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GOUVERNEMENT  

Cabinet du Premier Ministre 

Décret n° 011/19 du 14 avril 2011 portant modalités de calcul et 
de recouvrement de l’Impôt Professionnel sur les Rémunérations 
des membres des institutions politiques et assimiles 

Le Premier Ministre, 

Vu la Constitution, telle que révisée à ce jour, spécialement en son 
article 92 , alinéas 1, 2 et 4 ; 

Vu, telle que modifiée et complétée à ce jour, l’Ordonnance-loi n° 
69-009 du 10 février 1969 relative aux impôts cédulaires sur les 
revenus, spécialement en ses articles 27 et 47 ; 

Vu, telle que modifiée et complétée à ce jour, la Loi n° 004/2003 
du 13 mars 2003 portant réforme des procédures fiscales ;  

Vu l’Ordonnance n° 08/064 du 10 octobre 2010 portant 
nomination d’un Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;  

Vu l’Ordonnance n° 08/073 du 24 décembre 2008 portant 
organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités pratiques 
de collaboration entre le Président de la République et le Gouvernement 
ainsi qu’entre les membres du Gouvernement, spécialement en son 
article 11; 

Vu l’Ordonnance n° 08/074 du 24 décembre 2008 fixant les 
attributions des Ministères ; spécialement en son article 1er, litera B, 
points 9 et 11 ; 

Vu l’Ordonnance n° 10/025 du 19 février 2010 portant nomination 
des Vice-premiers Ministres, des Ministres et des Vice-ministres ;

Considérant la nécessité de fixer, en application de l’article 47, 
paragraphe 1er , 4ème tiret, de l’Ordonnance-loi n° 69-009 du 10 février 
1969 relative aux impôts cédulaires sur les revenus, telle que modifiée 
et complétée à ce jour, la base d’imposition des rémunérations versées 
aux membres des Institutions politiques et assimilés ainsi que les 
modalités de calcul et de recouvrement de l’impôt y afférent ;   

Sur proposition des Ministres des Finances et du Budget; 
Le Conseil des Ministres entendu, 

D E C R E T E :  

Article 1er :  
Les membres des Institutions politiques forment une partie des 

membres des Institutions publiques, au sens de l’article 47, paragraphe 
1er, 4ème tiret, de l’Ordonnance-loi n° 69-009 du 10 février 1969 relative 
aux impôts cédulaires sur les revenus. 

Par membres des institutions politiques visés à l’alinéa précédent, 
il faut entendre : 

� Le Président de la République, Chef de l’Etat ; 
� Le Premier Ministre, Chef du Gouvernement ; 

� Les Sénateurs, 
� Les Députés Nationaux ; 
� Les autres membres du Gouvernement Central ; 
� Les Députés provinciaux ; 
� Les membres des Gouvernements Provinciaux. 

Article 2 : 
Pour l’application du présent Décret, sont assimilés aux membres 

des Institutions politiques, les personnes reprises sur la liste en annexe. 

Article 3 : 
L’impôt Professionnel sur les Rémunérations à charge des 

membres des Institutions politiques et assimilés est assis, conformément 
à l’article 47 de l’Ordonnance-loi n° 69-009 du 10 février 1969 précitée, 
sur l’ensemble des traitements, salaires, émoluments et autres avantages 
octroyés aux bénéficiaires visés aux articles 1 et 2 ci-dessus, à 
l’exception des éléments immunisés en vertu de l’article 48 de 
l’Ordonnance-loi susvisée. 

Sont notamment considérées comme éléments immunisés,  les 
indemnités ou allocations familiales dans la mesure où elles ne 
dépassent pas les taux légaux ainsi que les indemnités et avantages en 
nature concernant le logement, le transport et les frais médicaux, dans 
les limites fixées par la loi. 

Toutefois, en l’absence de ventilation des rémunérations susvisées, 
un forfait de 30% de celles-ci est déduit au titre d’éléments non 
imposables. 

Article 4 : 
Le Ministre ayant le Budget dans ses attributions, en tant 

qu’autorité des services chargés de la liquidation des rémunérations des 
membres des Institutions politiques et assimilés, est institué redevable 
légal de l’impôt professionnel sur lesdites rémunérations.  

A ce titre, il procède à la retenue à la source de l’impôt et souscrit 
la déclaration y relative auprès de l’Administration des Impôts, 
conformément aux dispositions des articles 17 et 18 de la Loi n° 
004/2003 du 13 mars 2003, telle que modifiée et complétée à ce jour, 
portant réforme des procédures fiscales. 

Article 5 : 
L’impôt ainsi déterminé est communiqué à l’Ordonnateur Délégué 

du Gouvernement pour prise en compte dans les recettes nivelées de la 
Direction Générale des Impôts à la Banque Centrale du Congo. 

Article 6 :  
Sont abrogées toutes les dispositions antérieures contraires au 

présent Décret. 
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Article 7 : 
Les Ministres des Finances et du Budget sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l’application du présent Décret qui entre en 
vigueur à la date de sa signature. 

Fait à Kinshasa, le 14 avril 2011. 

Adolphe MUZITO 

MATATA PONYO Mapon 

Ministre des Finances 

NTAHWA KUDERWA BATUMIKE 
Ministre du Budget 

___ 

ANNEXE 
LISTE DES ASSIMILES AUX MEMBRES DES INSTITUTIONS 

POLITIQUES EN MATIERE D’IMPOT PROFESSIONNEL SUR 
LES REMUNERATIONS 

1. Les membres du Cabinet du Chef de l’Etat ; 
2. Les attachés financiers du Secrétariat Général à la 

Présidence ; 
3. Le Coordonnateur du Fonds Social de la République ; 
4. L’Administrateur-Délégué Général des Réserves Stratégiques 

Générales ; 
5. L’Administrateur Général en Chef de l’Agence Nationale des 

Renseignements (ANR) ; 
6. L’Inspecteur Général des Finances-Chef de Service et son 

Adjoint ainsi que les membres de leurs Cabinets respectifs ; 
7. Les membres du Cabinet du Premier Ministre ; 
8. Les anciens Vice-Présidents de la République ; 
9. Les membres des Cabinets Ministériels (Gouvernement 

Central et Gouvernements provinciaux) ; 
10. Les membres des Cabinets des membres du Bureau de 

l’Assemblée Nationale ainsi que les Assistants des Députés 
Nationaux; 

11. Les membres des Cabinets des membres du Bureau du Sénat 
ainsi que les Assistants des Sénateurs ; 

12. Les membres des Cabinets des membres des Bureaux des 
Assemblées provinciales ;  

13. Le Premier Président, les Présidents et Conseillers à la Cour 
Suprême de Justice ; 

14. Le Procureur Général de la République, les Premiers Avocats 
Généraux et Avocats Généraux  de la République; 

15. Le Président de la Cour des Comptes, le Procureur Général 
près la Cour des Comptes et les Magistrats de la Cour des 
Comptes ;  

16. Le Président de la Haute Cour Militaire et l’Auditeur Général 
des FARDC ainsi que les membres de leurs Cabinets ; 

17. Les membres des Cabinets du Premier Président de la Cour 
Suprême de Justice, du Procureur Général de la République et 
du Président de la Cour des Comptes ;  

18. Les membres de la Haute Autorité des Médias ainsi que les 
membres des Cabinets des membres du Bureau de la Haute 
Autorité des Médias ; 

19. Les membres de la Commission Nationale Electorale 
Indépendante  ainsi que les membres des Cabinets du Bureau 
de la Commission Electorale Nationale Indépendante; 

20. Les membres de la Délégation Générale à la Francophonie ; 
21. Les membres du Bureau de la Délégation Générale à la 

MONUSCO. 
Vu pour être annexé au Décret n° 011/20 du 14/04/2011          

Fait à Kinshasa, le  14 avril 2011. 

Adolphe MUZITO.- 

MATATA PONYO Mapon 
Ministre des Finances 

NTAHWA KUDERWA BATUMIKE 
Ministre du Budget 

_________ 
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